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INTERRÉGIMES (1). Le GIP➜
Union Retraite a annoncé, le 7 fé-
vrier, avoir mis en ligne de nou-
veaux services sur le site Internet
www.info-retraite.fr. Parmi ceux-
ci, figure notamment le nouveau
simulateur de pension gratuit
couvrant la plupart des régimes
de retraite à l’exception de
quelques régimes spéciaux et
ceux de professions libérales.

INTERRÉGIMES (2). De leur➜
côté, les retraités titulaires d’un
compte personnel de retraite in-
terrégimes pourront dorénavant
y récupérer leurs attestations
fiscales tandis que les salariés
âgés de plus de 55 ans auront la
possibilité de rectifier en ligne
leur relevé individuel de carrière.

RETRAITE AGRICOLE. Les➜
députés ont adopté, le 2 février
en première lecture, la proposi-
tion de loi d’André Chassaigne,
député (GDR, Puy-de-Dôme).
Celle-ci prévoit notamment une
revalorisation du minimum
contributif pour une carrière
complète sur la base de 85 % du
smic au 1er janvier 2018 (au lieu
de 75 %). La mesure serait finan-
cée par l’assujettissement à une
contribution complémentaire des
revenus financiers des sociétés
liées au secteur agricole.

CRH. Le décret entérinant le➜
report, du 1er avril 2028 au 31 dé-
cembre 2030, de l’achèvement
du plan de provisionnement de
la complémentaire retraite des
hospitaliers a été publié au JO
du 12 février (PSI n° 1037).

HABITAT. Le 10 février, Em-➜
manuelle Cosse, ministre du Lo-
gement, et Pascale Boistard, se-
crétaire d’état chargée des
Personnes âgées, ont signé une
convention avec l’Union sociale
pour l’habitat. Objectif : adapter
les logements du parc social à la
perte d’autonomie des résidents
vieillissants ou handicapés.

RÉSEAU. Carte blanche re-➜
nouvelle son réseau d’audiopro-
thésistes, qui prendra effet le
3 avril. Les professionnels de
santé peuvent se conventionner
du 13 février au 13 mars, « dès
lors qu’ils s’engagent à respecter
des critères qualités et tarifaires
spécialement définis dans le res-
pect de la profession ».

EN BREF FAMILLE

Bientôt des Promeneurs du Net
dans tous les départements 
Le dispositif des
Promeneurs du
Net, expérimenté
depuis 2012, 
est en cours de
déploiement dans
toutes les CAF
volontaires.

i nspiré des Nätvandrarna suédois, le concept consiste à assurer une pré-
sence éducative sur Internet, en particulier sur les réseaux sociaux. Les

professionnels proposent différents niveaux d’intervention auprès des
jeunes (échanges électroniques, permanences en ligne, veille et sensibili-
sation), dans l’objectif de nouer une relation en face à face. « Faire de la
rue numérique un territoire d’intervention rejoint deux des préoccupations
de la Cnaf : la prévention de la radicalisation et l’approfondissement de nos
politiques en direction de la jeunesse », souligne Daniel Lenoir, son DG.

Actuellement implanté dans quatre CAF (Manche, Cher, Morbihan,
Ardèche), le dispositif, doté d’un budget de 0,5 M€, connaît un déploiement
accéléré depuis fin 2016. « 70 caisses sont dans les starting-blocks », annonce
Daniel Lenoir. Un premier comité de pilotage se réunira le 14 mars, associant
la Cnaf, les CAF déjà engagées dans la démarche, la Mutualité sociale agricole
ou encore le délégué interministériel à la jeunesse. Cette instance doit
actualiser le guide de déploiement en circulation, partager les bonnes
pratiques et définir une méthodologie d’évaluation. Mais dans les faits,
chaque caisse s’organise à sa manière. Dans le Cher, où une trentaine de
promeneurs du Net (professionnels de centres sociaux, maisons des jeunes,
foyers de jeunes travailleurs, établissements médico-sociaux) s’activent
depuis 2014, la coordination opérationnelle a été confiée à l’Association
des clubs et équipes de prévention, avec le soutien de l’État et du conseil
départemental. «Chaque structure partenaire reçoit une aide au démarrage
de 2 500 €, destinée à compenser l’engagement des professionnels », explique
Catherine Guénin, coordinatrice à la CAF 18. Pour deux heures hebdoma-
daires d’action, les intervenants bénéficient de quatre jours de formation
(pratiques numériques des jeunes, posture du professionnel, aspects juridiques)
et de trois séances annuelles d’analyse des pratiques.

Alerte veut un nouveau plan 
de lutte contre la pauvreté 
Réunies au sein 
du collectif Alerte, 
les 38 associations 
de lutte contre 
la pauvreté 
et l’exclusion 
ont interpellé, 
le 7 février, 
les candidats 
à la présidentielle.

A lerte revendique un nouveau plan interministériel de lutte contre la
pauvreté, assorti d’une loi de programmation financière sur cinq ans.

Une loi-cadre permettrait en effet de privilégier une action transversale
car il n’est pas possible, pour le collectif, de « lutter contre la pauvreté uni-
quement par des mesures sectorielles ou des propositions institutionnelles ».
Quatre principes devraient guider l’action : 1/orienter les politiques publiques
vers une amélioration de l’accès aux droits pour tous ; 2/mettre en œuvre
un accompagnement effectif dans l’insertion des personnes exclues avec
un référent de parcours ; 3/assurer la réelle participation des personnes
dans les décisions les concernant ; 4/développer les expérimentations et
innovations, en particulier numériques, dans l’action sociale.

Outre une réforme en profondeur des minima sociaux, des investissements
sociaux massifs et une politique du logement, la plate-forme insiste sur
l’attachement des associations au modèle actuel de Sécurité sociale. Elle
recommande d’intégrer l’aide médicale d’État à la protection universelle
maladie, afin de la rendre plus accessible et d’éviter qu’elle soit régulièrement
remise en question, d’aligner le seuil d’accès à la couverture maladie
universelle complémentaire sur le seuil de pauvreté, mais aussi d’encadrer
les dépassements d’honoraires et de concrétiser le tiers payant. Elle souhaite
la promotion des maisons de santé de proximité, l’évaluation des permanences
d’accès aux soins de santé (Pass) de ville, l’harmonisation des dispositifs de
protection maternelle infantile et la confortation des Pass hospitalières. Et
demande le renforcement des dispositifs d’alerte et de prévention face aux
troubles psychiques précoces. Notamment en formant les médecins géné-
ralistes mais aussi les services de santé en contact avec les enfants et les
jeunes. Alerte propose enfin de «développer des centres incluant des services
en santé mentale sur le modèle des maisons des adolescents. »
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